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COMMISSION DU BUDGET, DES FINANCES ET DE L'ÉQUIPEMENT
 

Présidence de M. Dimitri Fourny, Président.
 

La séance est ouverte à 15 heures 15 minutes.
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
M. le Président. – La séance est ouverte.
 
Avant d'entamer nos travaux, je tiens à souhaiter un bon retour parmi nous à Mme Cassart-Mailleux.
 
 
COMMUNICATION 
 
M. le Président. – Le Rapport sur l'ensemble des travaux du 19ème Cahier portant sur le Cahier

d'observations de la Cour des comptes a été envoyé aux Parlementaires. Si vous n'avez pas reçu le document
aujourd'hui, il devrait vous être délivré demain au plus tard.

 

PROJET DE DÉCRET PORTANT CRÉATION D'UN ÉCO-MALUS SUR LES ÉMISSIONS DE CO2

PAR LES VÉHICULES AUTOMOBILES DES PERSONNES PHYSIQUES DANS LE CODE DES TAXES
ASSIMILÉES AUX IMPÔTS SUR LES REVENUS (DOC. 730 (2007-2008) — N° 1) 

DÉSIGNATION D'UN RAPPORTEUR 

M. le Président. – M. Bodson est désigné en qualité de Rapporteur pour l'élaboration du Rapport.

EXPOSÉ DE M. DAERDEN, MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES ET DE L'ÉQUIPEMENT

M. Michel Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de l'Équipement. – Suite à l'intervention du
Conseil d'État, nous avons scindé en deux notre projet, examinant d'un côté l'éco-bonus et de l'autre, l'éco-
malus. Le premier a déjà été voté et j'avais promis de faire diligence pour présenter le second. Pour ce dernier, je
devais d'abord prendre contact avec le Ministère des Finances au niveau fédéral. Cela a été fait et nous avons
d'ailleurs obtenu l'accord du Fédéral pour la mise en oeuvre de ce projet. Aujourd'hui, nous revenons donc
devant vous pour finaliser le projet de l'éco-malus qui s'inscrit dans le cadre de la lutte contre les effets produits
par les gaz à effets de serre, et ce en accord avec le Protocole de Kyoto.

Les cas visés par l'éco-malus sont identiques à ceux concernés par l'éco-bonus. Ils concernent les véhicules
immatriculés par des personnes physiques, qu'il s'agisse de véhicules neufs ou d'occasion. Les premières
immatriculations sont tout autant concernées que les remplacements de véhicules plus anciens.

Nous avons opéré une classification des véhicules par émission de CO2 et ce, par tranche de 10 grammes.
En cas de première immatriculation, on compare le véhicule acheté à la moyenne des émissions constatées.
L'acheteur obtient donc un bonus si le véhicule émet moins de 146 grammes, et doit payer un malus si la
voiture émet plus de 195 grammes. Le bonus, comme le malus, varient entre 100 et 1.000 euros.

En cas de remplacement de véhicule, on observe l'effort réalisé. Un bonus est attribué si le propriétaire
acquiert un véhicule moins polluant que l'ancien. Si c'est le contraire, il doit payer un malus.

Dans les deux cas, nous avons voulu aider les familles nombreuses qui « gagnent » une tranche de 10
grammes. Je rappelle d'ailleurs que j'ai pris l'engagement que, au terme d'une année d'application, nous
examinerions les résultats de ce projet et que nous remettrions le cas des familles nombreuses sur la table.

Le projet de décret concernant l'éco-bonus avait obtenu un large consensus. J'espère qu'il en sera de même
pour l'éco-malus.

4 P.W.  - C.R.A.C. 78 ( 2007-2008) Commission du Budget - lundi 18 février 2008



DISCUSSION GÉNÉRALE 
 
M. Charles Pire (FN). – De la même manière que nous avons soutenu le premier décret, nous

soutiendrons le deuxième. Après ce qui vient de se passer à l'extérieur et au vu des pics de pollution que nous
connaissons, je pense qu'il faut se réjouir du fait que vous n'ayez retenu qu'un seul critère dans votre projet.

 
Mme Caroline Cassart-Mailleux (MR). – Nous voilà donc en train d'examiner le deuxième volet de votre

projet de décret. J'ai un peu l'impression d'être en décalage puisque le mois dernier, au Salon de l'Auto, vous
aviez fait distribuer un document annonçant déjà que cette seconde partie du projet de décret était d'application.
Le travail parlementaire semble se réduire à néant. À l'époque du Salon, l'éco-bonus n'avait d'ailleurs pas encore
été voté en séance plénière. Je trouve que ce n'est pas respectueux pour notre fonction.

 
Par ailleurs, nous regrettons de ne pas avoir analysé les deux pans du décret en même temps. L'un ne va pas

sans l'autre et une analyse conjointe aurait été plus judicieuse. Nous avions également demandé à examiner ce
projet dans une réunion conjointe avec la Commission de l'Environnement. Mais cela nous a été refusé.

 
À l'analyse du décret, on peut constater que le montant des primes et des pénalités s'échelonne entre 100 et

1.000 euros. On constate aussi que les familles nombreuses n'ont pas été oubliées. Il était important de penser à
ces dernières.

 
Notre Groupe a émis certaines réserves par rapport à la légalité du principe non bis in idem. Cet élément

n'est pas à négliger.
 
Le Conseil d'État a émis un avis à propos d'un texte différent de celui qui nous est soumis aujourd'hui.

Vous avancez donc dans un décret qui est tout à fait différent du texte initial et pour lequel nous n'avons aucun
avis du Conseil d'État. Je peux comprendre qu'un texte évolue, mais l'avis du Conseil d'État reste essentiel.

 
Pour revenir à la brochure émise lors du Salon de l'Auto, elle me dérange dans la mesure où vous y affirmez

l'existence de l'éco-bonus et de l'éco-malus alors que ces derniers n'étaient même pas encore votés. Il faut espérer
pour vous que le vote en séance plénière vous sera favorable.

 
M. Michel Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de l'Équipement. – Ce n'est pas moi qui ai émis

cette brochure mais la cellule fiscale.
 
Mme Caroline Cassart-Mailleux (MR). – Cellule fiscale à laquelle vous n'avez rien demandé, peut-être ?

Le travail parlementaire n'a pas été respecté.
 
M. Michel Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de l'Équipement. – Les questions allaient fuser

par centaines lors du Salon de l'Auto. Il fallait apporter des réponses claires.

Mme Caroline Cassart-Mailleux (MR). – Vous auriez dû alors présenter les deux projets de décret
beaucoup plus tôt.

En ce qui concerne la rétroactivité des règles fiscales, je pense qu'il s'agit d'une matière pour laquelle des
règles existent qui doivent être respectées. Ceux qui ne savaient pas que l'éco-malus était en préparation risquent
d'être surpris par la rétroactivité. Je pense d'ailleurs que de nombreux recours vont suivre.

J'ai fait un effort en analysant le décret mais je vous avoue qu'au sein de mon Groupe, on s'est posé la
question de savoir si nous allions en discuter, puisqu'il semble que le décret est déjà approuvé.

M. Michel de Lamotte (cdH). – Avec cette deuxième phase d'un projet de décret, nous sommes dans le
recto et le verso d'un même texte.

Rappelons que cette décision est le résultat d'une décision gouvernementale. Le projet s'inscrit d'ailleurs
dans une série de mesures plus globales de lutte environnementale.

La technique retenue dans ce projet est claire. La formule a d'ailleurs l'avantage d'offrir un bonus ou un
moindre malus pour les familles nombreuses. Je retiens le fait que vous avez parlé de la nécessité de procéder à
une évaluation du principe après un an d'application. Il me paraît par ailleurs très important de ne pas figer les
choses trop longtemps afin de pouvoir « bouger les marges » en fonction de la situation.
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M. Jacques Gennen (PS). – Mes collègues et moi-même n'allons pas regretter que ce décret vienne deux
mois après la « première partie ». Nous connaissons les raisons de cette scission. Vous nous aviez d'ailleurs
promis que cette deuxième partie arriverait rapidement. Vous avez tenu parole.

 
Bien entendu, nous savons tous que ce projet ne va pas régler tous les problèmes de CO2. Il s'agit tout

simplement d'une pièce d'un puzzle mais une pièce intéressante.
 
On notera aussi, avec un certain bonheur, le fait que vous n'ayez pas été saisi, pour cette matière, d'une rage

taxatoire.
 
En ce qui concerne les aspects juridiques, il a été fait référence à l'avis du Conseil d'État, avis que vous avez

suivi. Celui-ci date d'octobre 2007. Il est récent et je ne pense pas que vous vous en soyez démarqué.
 
Reste évidemment la question de la rétroactivité et je ne doute pas du fait que vous allez y répondre.
 
M. Charles Petitjean (FN). – Monsieur le Ministre, avec ce texte, a répondu à l'avis du Conseil d'État.
 
Je tiens également à saluer le fait que le document n'est pas concerné par une quelconque rage taxatoire. Il ne

contient aucune sanction et n'oublie pas les personnes acquérant un premier véhicule.
 
Nous appuierons et voterons ce projet.
 
M. Michel Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de l'Équipement. – Je suis tout à fait convaincu

qu'il n'y a pas le moindre problème en ce qui concerne le principe non bis in idem. En droit fiscal, il s'agit
d'une préoccupation permanente. Le Conseil d'État est d'ailleurs très clair à ce sujet.

 
En ce qui concerne l'avis du Conseil d'État, je tiens à rappeler qu'il n'est pas dans mes habitudes de

présenter un texte trichant avec l'avis émis par cette Institution. Le Conseil d'État fait des remarques et nous
adaptons le texte en conséquence. Les meilleurs spécialistes ont d'ailleurs travaillé à la rédaction du document.

 
Concernant le malus, le Conseil d'État avait relevé que celui-ci pouvait s'apparenter à un accroissement de la

taxe de mise en circulation. Le Conseil d'État a alors préconisé de moduler la taxe de mise en circulation et
d'intégrer le malus afin d'éviter le rapprochement. C'est ce que nous avons fait, conformément à l'avis du
Conseil d'État.

Mme Caroline Cassart-Mailleux (MR). – Le texte qui est soumis aujourd'hui à notre analyse n'a pas été
examiné par le Conseil d'Etat.

M. Michel Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de l'Équipement. – Nous avons réécrit le texte
dans le sens demandé. Par rapport au texte initial, le mécanisme, les tarifs et les redevables sont demeurés
inchangés. La seule différence est qu'au lieu de réclamer le malus en direct, cela se fait via la TMC, ce qui relève
de la compétence de la Région wallonne.

Mme Anne Barzin (MR). – L'avis du Conseil d'Etat s'est porté sur la compétence de la Région wallonne.
Il n'a pas analysé le détail des articles.

M. Michel Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de l'Équipement. – Le Conseil d'Etat disposait
d'un mois pour ce faire. Nous avons reçu une analyse de 20 pages et nous avons suivi son avis. Que demander
de plus ?

Mme Caroline Cassart-Mailleux (MR). – Il est de jurisprudence constante que lorsque la section de
législation du Conseil d'Etat émet des observations générales, elle n'épuise pas sa compétence. C'est le cas en
espèce.

Ce qui est certain, c'est que vous étiez pressé de faire passer votre texte.

M. Michel Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de l'Équipement. – Un point sur lequel je
marque mon accord, c'est le problème de la rétroactivité. Autant je suis convaincu qu'il n'existe pas de problème
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pour le bonus, autant je pense personnellement qu'il serait préférable qu'il n'y ait pas de rétroactivité en ce qui
concerne le malus. Stratégiquement, je pense que ce serait préférable.

Si vous souhaitez déposer un amendement en ce sens, je ne peux que vous inviter à le faire.

Le texte aurait plus d'élégance sans rétroactivité du malus.

M. Michel de Lamotte (cdH). – Le décret relatif à l'éco-bonus a t-il été publié ? Je ne le pense pas.

M. Michel Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de l'Équipement. – Il n'y a pas de difficulté pour
ce qui concerne le bonus. Le problème se pose seulement quand on pénalise le contribuable.

On peut régler le problème en indiquant que le texte sera d'application le jour de sa publication au Moniteur
belge et d'ores et déjà réserver les espaces audit Moniteur pour le lendemain de la séance plénière.

Je rappelle que je pensais au départ que tout le texte serait voté en même temps et que suite à l'avis du
Conseil d'État, j'ai scindé le bonus du malus.

Mme Caroline Cassart-Mailleux (MR). – Nous déposons un amendement. Si d'autres groupes souhaitent
le cosigner, je ne peux que les y inviter.

Mme Anne Barzin (MR). – Relevons qu'il ne s'agit pas uniquement d'une question de stratégie, mais aussi
et surtout de légalité.

M. le Président. – Plus personne ne demandant la parole dans le cadre de la discussion générale, je la
déclare close et vous propose de passer à l'examen et au vote des articles.

EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES 

ARTICLE 1ER 

Mme Caroline Cassart-Mailleux (MR). – Est-il possible que des voitures soient touchées par le bonus et
pas par le malus ?

M. Michel Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de l'Équipement. – Non. Je rappelle par ailleurs
que les éco-bonus et malus concernent tant les véhicules neufs que les véhicules d'occasion.

Mme Caroline Cassart-Mailleux (MR). – Vous aviez fait des estimations. L'estimation pour 2008, soit 8
millions d'euros, reste-t-elle valable ?

M. Michel Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de l'Équipement. – Nous maintenons cette
prévision. Il faudra toutefois prendre en compte l'effet retour. En effet, nous ne connaissons pas encore quel sera
le comportement du contribuable.

M. le Président. – L'article 1er est adopté par 7 voix contre 4.

ARTICLE 2

Mme Caroline Cassart-Mailleux (MR). – Par rapport aux véhicules de remplacement, comment
l'administration va t-elle agir ?

M. Michel Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de l'Équipement. – Il a été convenu que la DIV
nous transmette les mutations des immatriculations. Sur base de ce fichier, le calcul du bonus-malus pourra être
réalisé.

Pour ce qui concerne le malus, et plus particulièrement le partage des tâches entre le Fédéral et la Région
wallonne, cela doit encore être déterminé.
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Mme Caroline Cassart-Mailleux (MR). – Concernant les familles nombreuses, estimez-vous que le geste
que vous faites est suffisant ? En effet, je rappelle qu'elles n'ont pas le choix d'acheter des véhicules plus grands
et donc plus polluants.

 
M. Michel Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de l'Équipement. – J'ai voulu poser l'acte, ayant

entendu le message de plusieurs Parlementaires. J'ai indiqué que nous ferions l'évaluation de cette mesure dans
un an. Je n'ai pas de problème à revenir sur ce texte ultérieurement.

 
Mme Caroline Cassart-Mailleux (MR). – Les véhicules de collection et de plus de 25 ans entrent-ils dans

le champ d'application de ce texte ? Sur quelle base ?
 
M. Michel Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de l'Équipement. – Non, ils ne sont pas soumis

au malus, sur base du texte relatif à la TMC.
 
M. le Président. – L'article 2 est adopté par 7 voix contre 4.
 
 
ARTICLE 3

M. le Président. – Cet article n'a fait l'objet d'aucun commentaire. L'article 3 est adopté par 7 voix contre 4.

ARTICLE 4

M. le Président. – Cet article n'a fait l'objet d'aucun commentaire. L'article 4 est adopté par 7 voix contre 4.

- La séance est suspendue à 16 heures 03 minutes.

- La séance est reprise à 16 heures 29 minutes.

ARTICLE 5

M. le Président. – Deux amendements ont été déposés à cet article : le premier par Mme Cassart, M. Van
Cauwenberghe et consorts ; le second par M. Pirlot et consorts. J'invite leurs auteurs à les développer.

Mme Caroline Cassart-Mailleux (MR). – Par notre amendement (Doc. 730 (2007-2008) - N°2), nous
souhaitons voir l'alinéa 1er de l'article 5 remplacé par : « le présent décret entre en vigueur le jour de sa
publication au Moniteur belge ».

M. Sébastian Pirlot (PS). – Par notre amendement (Doc. 730 (2007-2008) - N°3), nous proposons de
remplacer la date du 1er janvier 2008 par la date du 1er avril 2008.

L'amendement n° 1 (Doc. 730 (2007-2008) - N° 2) déposé par Mme Cassart-Mailleux, M. Van
Cauwenberghe et Mme Barzin, a été rejeté par 6 voix contre 4.

L'amendement n° 1 (Doc. 730 (2007-2008) — N° 3) déposé par MM. Pirlot, de Lamotte et Fourny, a été
adopté par 6 voix et 4 abstentions.

Mme Caroline Cassart-Mailleux (MR). – Je voudrais m'exprimer quant à mon abstention, en précisant
qu'il me paraîtrait plus logique de préférer la date de la publication au Moniteur plutôt que la date butoir choisie
par le Ministre.

M. le Président. – L'article 5 ainsi amendé a été adopté par 6 voix contre 4.

VOTE SUR L'ENSEMBLE 

M. le Président. – Le projet de décret a été adopté par 8 voix contre 4.
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CONFIANCE AU RAPPORTEUR 

M. le Président. – La confiance est accordée au Rapporteur pour l'élaboration du Rapport.

INTERPELLATION 

INTERPELLATION DE M. MILLER À M. DAERDEN, MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES ET
DE L'ÉQUIPEMENT, SUR « LES INVESTISSEMENTS SOCIALEMENT RESPONSABLES » 

M. Richard Miller (MR). – Je me vois dans l’obligation de vous interpeller à nouveau sur les
investissements socialement responsables.

Voici bientôt deux ans, j’ai déposé une proposition de décret visant à contraindre les différents pouvoirs
publics wallons à investir dans les fonds de placements ISR, c'est-à-dire dans des fonds axés sur des entreprises
respectant des critères stricts en matière de développement durable, de protection de l’environnement et de
garanties sociales.

À l’issue des travaux de la Commission, un accord était intervenu entre les Groupes démocratiques de
l’Assemblée pour adopter un texte commun. Le Gouvernement wallon, à votre initiative, a bloqué le texte.
Depuis lors rien — c’est du moins ce que vous m’avez laissé croire — n’aurait bougé, si ce n’est à intervalles
plus ou moins réguliers une question de ma part et votre réponse me garantissant que vous alliez faire avancer
les choses.

En toute bonne foi, je vous ai cru et même si j’ai regretté le retard que vous imposiez inutilement à ce
dossier, j’étais persuadé que vous respecteriez, comme vous l’avez affirmé à plusieurs reprises à la Tribune,
l’initiative parlementaire que j’avais prise et à laquelle, je le rappelle, se sont ralliés des élus des autres Groupes
politiques démocratiques de l’Assemblée.

Or, la semaine dernière j’ai vu resurgir une proposition de résolution sur le même thème, uniquement signée
par le PS, être débattue dans la Commission ayant en charge vos compétences au Parlement de la Communauté
française. Mieux, ou pire, on me rapporte que le Gouvernement wallon aurait adressé aux communes une
circulaire recommandant d’investir les fonds publics dans des investissements répondant à des critères
socialement responsables.

Si vous deviez me confirmer ces éléments, M. le Ministre, j’avoue qu’à mon mécontentement s’ajouterait
une grande désillusion à votre égard.

Sur le fond, M. le Ministre, je reviens à la charge pour plusieurs raisons liées à l’actualité.

La détérioration de l’environnement due à l’émission de gaz CO2 est devenue un problème politique et
sociétal majeur. Renforcer le capital des entreprises dont l’activité consiste à enrayer cette détérioration aurait été
le bienvenu.

Les perturbations récentes des cours boursiers auraient montré la solidité de ces fonds.

De façon plus ponctuelle, la troisième édition du Prix européen de la recherche qui vient d’être décerné était
entièrement consacrée à cette problématique.

M. Michel Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de l'Équipement. – Nous avons interrogé M.
Courard suite à votre nouvelle intervention. Celui-ci nous a confirmé qu'aucune circulaire dans ce sens n'avait
été déposée.

La Commission concernée du Parlement de la Communauté française a effectivement discuté la semaine
dernière d'une proposition de résolution. Il s'agit donc d'une initiative parlementaire. Je leur ai simplement
rappelé qu'une proposition sur le même sujet avait été déposé à la Région wallonne. Bien évidemment,
j'adopterai la même position à la Communauté française et dans notre enceinte.

En ce qui concerne votre proposition, je vous avais promis de soumettre le texte au Gouvernement. Ce que
j'ai fait. Le Gouvernement a formulé plusieurs remarques et il a demandé à ce que le texte soit soumis — ce qui
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est légitime — au Conseil d'État et à l'Union des Villes et Communes. Comme je l'ai vérifié ce matin, la
décision du Gouvernement a été transmise au Président du Parlement.

M. Richard Miller (MR). – Je vous remercie pour votre réponse.

D'après les éléments qui m'avaient été communiqués, je m'inquiétais et j'aurais eu toutes les raisons d'être
plus que désolé de la situation. Si j'ai bien compris, je dois demander au Président du Parlement Wallon de
solliciter l'avis du Conseil d'État.

M. le Président. – Je m'engage à écrire au Président du Parlement pour le lui demander.

- M. Jean-Claude Van Cauwenberghe, Commissaire, prend place au fauteuil présidentiel à 16 heures 40
minutes.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. FOURNY À M. DAERDEN, MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES
ET DE L'ÉQUIPEMENT, SUR « LES SUPER-CAMIONS OU LES ÉCOCOMBIS »

QUESTION ORALE DE M. BRACAVAL À M. DAERDEN, MINISTRE DU BUDGET, DES
FINANCES ET DE L'ÉQUIPEMENT, SUR « LES SUPER-CAMIONS »

M. Dimitri Fourny (cdH). – Les super-poids lourds de 25 mètres de long et de 60 tonnes vont-ils bientôt
arriver sur nos autoroutes ? M. Leterme a répondu positivement à la demande du Gouvernement flamand
d’autoriser une expérience-pilote avec ces super-camions. En d’autres mots, il s’agira de permettre à des camions
deux fois plus long de circuler sur les autoroutes belges pendant une durée limitée.

Grâce à ces super-camions, le nombre de poids lourds sur les routes devrait diminuer de 15 à 30 %. La
même quantité de marchandises transportées par ces super-camions devrait aboutir à 15 à 30 % de voyages en
moins, 5 à 15 % de carburant en moins et 5 à 15 % de CO2 en moins.

En outre, selon la FEBETRA, un super-camion ne devrait pas endommager plus les routes qu’un semi-
remorque classique puisque le poids qui repose sur les essieux ne change pas.

La FEBETRA et l’UPTR sont favorables au lancement d’un tel projet. Ce type de camion est autorisé en
Scandinavie et, à titre expérimental, aux Pays-Bas.

Votre collègue, le Ministre Antoine, a également accueilli favorablement le projet-pilote de super-camions à
la condition que la circulation de ce type de camions soit bien encadrée et ne génère aucun coût supplémentaire.
Selon le Ministre Antoine, le projet de circulation des super-poids lourds sur les routes wallonnes n’est pas
neuf. Ce projet a entraîné la création d’un groupe de travail et des tronçons de routes wallonnes pouvant
accueillir ces poids lourds ont déjà été identifiés et sont prêts à accueillir une phase test.

Monsieur le Ministre, que pensez-vous de ce projet de circulation de super-poids lourds sur nos autoroutes ?

Les autoroutes en Wallonie sont-elles adaptées à ce type de transport ?

Des portions de routes et d’autoroutes de la phase test devront-elles être réaménagées ? Lesquelles ? Peut-on
déjà en estimer le coût ? La Région wallonne sera-t-elle en mesure de supporter les frais de tels travaux quand on
sait qu’elle éprouve des difficultés face aux coûts engendrés par la réfection des autoroutes ?

Comment les tronçons seront-ils balisés ? Les itinéraires dévolus à ce type de transport ne seront-ils pas
trop limités ? Qu’en sera-t-il de l’encombrement des sorties d’autoroute, de la dimension des ronds-points et des
carrefours ? Qu’en sera-t-il de la sécurité des usagers faibles, tels que les piétons, les cyclistes, et les deux-roues
motorisés ?

La promotion de ce type de transport ne se fera-t-elle pas au détriment d’autres moyens de transport de
marchandises, tels que le rail ou les voies d’eau ?
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Pour l'installation du système Rapido, des études avaient été nécessaires pour l'avalisation de la circulation
des bus sur les bandes d'urgence. Je suppose que l'introduction de ces super-camions sur nos routes va aussi
susciter une étude approfondie.

 
M. Philippe Bracaval (MR). – L’arrivée des super-camions sur le réseau routier belge a été présentée

comme imminente par le Ministre fédéral de la Mobilité. En tout cas, une phase d’expérimentation pourrait
débuter prochainement.

 
Plus grands, ces camions transporteront assez logiquement plus de quantités et donc le nombre de camions

sur les routes s’en trouvera réduit, selon les défenseurs des super-camions. Selon eux, cela représente aussi un
gain sur le plan environnemental (moins de consommation, moins d’émissions CO, etc.).

 
Les opposants, eux, ne manquent pas de souligner les dangers présumés des super-camions sur le plan de la

sécurité ou pour les usagers faibles que ces camions pourraient rencontrer aux sorties d’autoroute ou dans les
ronds-points du réseau belge, par ailleurs jugé non adapté à de tels véhicules.

 
Qui dit vrai ? Qui dit faux ? Tel sera un des enjeux de la phase test. Monsieur le Ministre peut-il indiquer les

raisons qui poussent les décideurs politiques à opter pour les super-camions ? Est-ce également le choix de
Monsieur le Ministre ? Votre collègue, M. Antoine, semble acquis à la cause.

 
Quels avantages présentent ces super-camions ? Quelles limites faut-il recenser toutefois ? La balance de ces

divers éléments suffit-elle pour s’engager dans l’accès, certes expérimental, de ces camions à notre réseau
routier ? Le réseau wallon le permet-il ? Les coûts cachés (impact en terme de dégradation du réseau, attractivité
relative moindre des modes alternatifs de transports, sécurité, etc.) ont-ils correctement été analysés et intégrés
dans les recherches exploratoires préalables à cette proposition ? Quand verra-t-on ces camions sur nos routes ?
Comment le choix des accès réservés à ces camions sera-t-il effectué ?

 
M. Michel Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de l'Équipement. – Il y a quelques mois, dans

cette enceinte, je m'étais montré favorable à la mise sur pied d'essais visant à tester, dans un cadre bien défini, la
circulation de camions dits « écocombis ».

 
La récente position du Ministre fédéral de la mobilité responsable de la législation en ces matières, permet

de donner un réel point de départ à la mise sur pied de ces essais.
 
La première étape du processus sera donc la définition par le niveau fédéral du cadre légal permettant ces

tests.
 
Pour ma part, et dans mon domaine de compétence, je serai particulièrement attentif à certains éléments.
 
Je pense que ces tests ne pourront être réalisés que sur des itinéraires précis, définis a priori et pour lesquels

aucune autre alternative modale (voie d'eau ou rail) de transport ne peut être envisagée. La Région fait des efforts
pour développer la voie d'eau et la multimodalité. Nous devons donc tout faire pour soustraire à la route tout ce
qui peut l'être.

Dans ce contexte, ces essais devraient être réservés à des trajets limités de zoning à zoning ou dans le cadre
de la desserte entre des zones portuaires ou ferroviaires et des entreprises. Pour répondre à Monsieur Fourny, je
peux annoncer que je n'envisage pas de modifier des infrastructures pour la réalisation de ces tests. La définition
des trajets devra tenir compte des possibilités de l'infrastructure existante.

Une étude évaluant notamment l'impact de ce type de camions sur la dégradation de l'infrastructure a été
pilotée par le Centre de Recherches Routières. À quantité de marchandises transportées égale, cette étude montre
que l'utilisation de ce type de camions est moins agressive pour les structures de chaussées. Afin de confirmer
ces résultats théoriques, je solliciterai mon Administration pour qu'elle étudie l'impact réel de ces camions sur
la dégradation des revêtements tout au long de la phase de tests.

Au niveau de la sécurité routière, je souhaite que la phase de test soit encadrée de manière permanente, tant
au niveau de la préparation des itinéraires, que lors des transports proprement dits, par une étude de suivi qui
pourrait par exemple être confiées à l'IBSR.
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Les camions devront faire l'objet de contrôles techniques renforcés et conduits par des chauffeurs ayant suivi
une formation spécifique.

Je ne pense enfin pas que le transport de matières dangereuses doive être accepté pour cette catégorie de
véhicules.

Je suis d'accord avec Monsieur le Député Bracaval sur le fait de bien mesurer les avantages et inconvénients
de cette alternative. La phase de tests devra faire l'objet d'une évaluation finale qui devra aborder toutes les
questions qui sont aujourd'hui en suspens.

Pour le timing, il appartient au niveau fédéral de prendre la première initiative. Différents chargeurs et
transporteurs professionnels wallons sont d'ores et déjà prêts. En effet, sous l'égide de l'Union Wallonne des
Entreprises, un groupe de travail a d'ores et déjà défini différents trajets potentiels qui peuvent être sélectionnés
rapidement.

Je pense néanmoins que l'ensemble des procédures administratives prendra encore plusieurs mois.

M. Dimitri Fourny (cdH). – Je conçois que le problème soit complexe mais il faut s'assurer que le
revêtement de la route ne va pas souffrir d'une telle décision. Il faut aussi tenir compte du relief de notre Région
et étudier la possibilité de ne faire rouler que les camions belges de cette envergure sur notre territoire.

Je pense qu'une harmonisation européenne est nécessaire au niveau du balisage et qu'un contrôle aux
frontières ne serait pas inutile.

Des interventions devront être réalisées sur la structure de nos routes car certains ronds-points seront
inadaptés à ces super-camions.

M. Philippe Bracaval (MR). – J'ajoute que les zones expérimentales doivent correspondre à la réalité des
trajets futurs envisagés par ces véhicules. La question de l'adaptation du réseau routier à ces mastodontes se pose
également.

QUESTION ORALE DE M. FOURNY À M. DAERDEN, MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES
ET DE L'ÉQUIPEMENT, SUR « L'ÉCLAIRAGE DE LA N89 QUI RELIE BOUILLON À
NOIREFONTAINE » 

M. Dimitri Fourny (cdH). – En juillet dernier, je vous interrogeais à propos de l'éclairage de la N89 qui
relie Bouillon à Noirefontaine. En effet, cette voie rapide de deux fois deux bandes est insuffisamment éclairée
au niveau de Noirefontaine. Aujourd'hui, rien n'a encore été fait. J'ai été réinterrogé par les habitants de cette
zone. Aussi, je reviens vers vous.

M. Michel Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de l'Équipement. – Le marché relatif à l'éclairage
de la N89 a été engagé au mois d'octobre 2007. L'entrepreneur a reçu la commande pour réaliser ce chantier.
Mais, le début des travaux a été reporté en mars 2008, mon département estimant qu'il était préférable d'agir de
la sorte afin d'éviter la saison hivernale et tous les embarras qui peuvent en découler.

Les travaux commenceront donc bien début mars et, si les conditions climatiques le permettent, ils
devraient se terminer fin avril.

M. Dimitri Fourny (cdH). – Je vous remercie pour votre réponse.

- M. Dimitry Fourny, Président, reprend place au fauteuil présidentiel à 16 heures 55 minutes.

M. le Président. – M. Jean-Pierre Dardenne étant absent, sa question orale portant sur « la prime à
l'acquisition d'un véhicule à faible production de CO2 » est transformée en question écrite.

QUESTION ORALE DE M. GROMMES À M. DAERDEN, MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES
ET DE L'ÉQUIPEMENT, SUR « LES PROBLÈMES DE SÉCURITÉ ROUTIÈRE EN WALLONIE » 
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M. Herbert Grommes (cdH). – Je me permets de revenir sur la problématique de la sécurité routière liée à
l’état des routes en Wallonie.

 
L’état très préoccupant du revêtement des chaussées et des autoroutes suite aux nombreuses dégradations

constatées et leur évolution prévisible nécessite une réfection rapide de celles-ci.
 
À cet égard, pourriez-vous, Monsieur le Ministre, nous dresser un bilan complet de l’état actuel du

revêtement routier en termes de sécurité dans chacune des provinces wallonnes ?
 
Pour des raisons de sécurité, quels seront les travaux de réfection que vous ferez réaliser en priorité ? Merci

de nous en donner la liste par province. Est-il possible d’évaluer aujourd’hui le coût des investissements qui
seront consacrés à la réfection en priorité des voiries endommagées et présentant un risque élevé d’accidents pour
les usagers de la route ? Quel pourcentage du budget global cela représente-t-il ?

 
Avez-vous des informations sur le nombre de tronçons qui ont été fermés sous cette législature ou qui

seront prochainement fermés à la circulation pour des raisons de sécurité ?
 
M. Michel Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de l'Équipement. – S'il est vrai que de

nombreuses sections doivent incontestablement être réparées, souvent sur de grandes surfaces, on doit tout de
même mettre en évidence que les auscultations automatisées du réseau montrent qu'à l'échelle de la Région, sur
13.711 kilomètres de bandes de circulation auscultées, 74 % ont un indice satisfaisant.

 
Pour le Réseau à Grand Gabarit, ce chiffre grimpe à 85,7 %. Il ne faut donc pas noircir inconsidérément le

tableau.
 
Afin d'assurer ce monitoring de l'état du réseau, mon Administration effectue régulièrement des

auscultations à l'aide de matériel spécifique qui permet de mesurer différents paramètres tels que l'uni
longitudinal, l'orniérage et la rugosité.

 
Ces paramètres sont combinés pour calculer des indicateurs d'état du réseau.
 
Il convient en outre de compléter ces auscultations avec des inspections visuelles du réseau afin d'apprécier

des phénomènes tels que la fissuration, les arrachements et nids de poule, les déformations locales ou les zones
de stagnation potentielle d'eau.

 
Sur base de ces éléments, des classes de qualité sont définies et regroupées sous différentes catégories de A à

E, les classes D et E étant les plus défavorables et pour lesquelles une action est à programmer en priorité.

Si vous le souhaitez, dans le cadre d'une question écrite, je peux vous communiquer l'ensemble des résultats
de ces différentes auscultations qui sont recensés pour chacune des directions territoriales du MET.

Nous avons eu un long débat récemment sur les moyens à affecter à l'entretien routier. Pour ce qui concerne
mon action, je vous rappelle qu'entre 2002 et 2007 j'ai porté la proportion entre investissement et entretien
routier de moitié/moitié à un tiers deux tiers.

En 2007, ce sont ainsi 150 millions qui ont été affectés à l'entretien.

M. Herbert Grommes (cdH). – Je vous remercie pour ces éclaircissements.

On ne répète pas assez souvent que l'indice de satisfaction est rencontré sur les trois quarts de nos routes.
On a parfois l'impression que rien ne fonctionne alors que les chiffres sont plutôt bons.

Par ailleurs, je suis heureux d'entendre que des classements sont réalisés afin que les routes ayant les
revêtements les plus abîmés soient réhabilitées en priorité.

QUESTION ORALE DE M. GROMMES À M. DAERDEN, MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES
ET DE L'ÉQUIPEMENT, SUR « LA LIQUIDATION DES SUBSIDES RÉGIONAUX » 
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M. Herbert Grommes (cdH). – Certaines entités et associations opérant en Région Wallonne font un
précieux travail souvent complémentaire aux grandes politiques menées par la Région. Vu que leur utilité est
reconnue, la Région octroie un subside annuel afin de les soutenir dans leur action.

  
Il est évident qu’un contrôle, ou plutôt un accompagnement, des entités ou associations s’impose parce

qu’il s’agit de deniers publics qui sont versés comme subsides.

  
Les associations ne sont pas constituées dans un but de lucre si bien qu’elles dépendent souvent fortement

de l’aide de la Région wallonne. Dans l’attente de la première tranche, certaines associations doivent demander
une avance très coûteuse à leur banque. Une des raisons est le paiement tardif des premières tranches.

 
J’ai connu personnellement le cas d’une association qui a reçu sa première tranche au mois de novembre

pour l’année en cours.
 
Ne serait-il pas concevable de réduire les délais de traitement au niveau des services de la « Comptabilité »

et du « Contentieux » du Ministère de la Région wallonne ?
 
Pour quelles raisons le paiement d’un subside doit, semble-t-il, passer chaque fois que l’association

bénéficie d’une avance de la part de sa banque, par le service du « Contentieux » qui prend apparemment un
certain temps pour liquider le subside ? Donc, le subside doit passer une étape supplémentaire qui ne fait en
quelque sorte qu’aggraver la situation de l’association qui bénéficie d’une avance de sa banque.

 
M. Michel Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de l'Équipement. – Tout d'abord, en ce qui

concerne l'octroi de subventions aux associations, et en particulier la liquidation des tranches éventuelles de
celles-ci, je ne peux que rappeler que cette question relève des compétences de chaque Ministre fonctionnel et
que la gestion est assurée par les différentes administrations selon des procédures propres à chacune d'entre elles.

 
Et, je me dois également de rappeler que les crédits dévolus à chaque matière sont disponibles dès le 1er

janvier.
 
En ce qui concerne le service de la Comptabilité, je tiens à vous informer que le délai moyen de traitement

d'un dossier de liquidation — pour autant qu'il soit complet — est d'environ 1 mois.
 
Quant au fait qu'un subside doit passer par le service du contentieux lorsque le bénéficiaire sollicite une

avance de la part de sa banque, il s'agit tout simplement de l'application des règles relatives à la comptabilité
publique.

 
En effet, dès qu'un acte juridique passé ou intervenu entre le bénéficiaire de la subvention et un tiers, la

liquidation du montant se fera à l'intervention d'un comptable spécial.
 
La liquidation des dépenses dans les cas où la Région wallonne est tiers-débiteur est effectuée par le service

du contentieux.
 
Le fond du problème est lié au moment où le Ministre de tutelle décide de lancer son opération et libérer les

fonds.
 
M. Herbert Grommes (cdH). – Je remercie M. le Ministre pour sa réponse. Effectivement, c'est le Ministre

fonctionnel qui doit initier la procédure. Cependant, si l'on peut trouver acceptable le délai d'un mois pour la
comptabilité, je me demande s'il ne serait pas possible de réduire les délais de l'examen du dossier dans le
service de contentieux. Ce point spécifique devrait être étudié, d'autant qu'il semble que cet examen peut parfois
durer de six à huit semaines.

 
 
QUESTION ORALE DE MME CASSART-MAILLEUX À M. DAERDEN, MINISTRE DU BUDGET,

DES FINANCES ET DE L'ÉQUIPEMENT, SUR « LES INTERVENTIONS DES SERVICES
COMMUNAUX SUR LES VOIRIES RÉGIONALES » 

 
Mme Caroline Cassart-Mailleux (MR). – Mon collègue, Monsieur Ancion, est intervenu, il y a de cela
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près de trois mois, sur le sujet. Toutefois, je souhaite réaborder cette problématique afin d’obtenir un
complément d’informations.

En bref, depuis quelques mois, les services locaux du MET refusent d’accomplir des interventions lorsque
des problèmes de sécurité sont signalés après 17 heures en semaine et le week-end sur les voiries régionales.

Bien que cette décision ait été justifiée au travers de la loi communale, il me paraît difficilement acceptable
pour les communes de devoir s’adapter à un tel changement de pratique.

D’autant que, matériellement, les petites communes ne sont pas équipées pour répondre aux exigences des
voiries régionales !

Monsieur le Ministre, quelle est la motivation sous-jacente à cette décision ?

Y a-t-il des dispositions particulières au niveau du matériel ? Les communes peuvent-elles utiliser le
matériel du MET ? Si tel n’est pas le cas, des aides particulières sont-elles prévues au niveau régional afin que
les communes se dotent du matériel nécessaire ?

M. Michel Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de l'Équipement. – Je vous remercie pour cette
question et vous confirme, comme je l'avais mentionné à votre collègue, qu'en matière d'intervention d'urgence,
un plan organisationnel est instauré sur les autoroutes de la Région wallonne 7 jours sur 7 et 24 heures sur 24.

Ce dispositif est articulé autour d'une permanence d'agents de l'Administration qui peuvent, le cas échéant,
avoir recours aux services d'un entrepreneur disposant du matériel et de l'équipement nécessaire à une première
intervention d'urgence.

Un tel système n'existe pas au niveau des routes régionales car la législation est différente.

Dans ce cadre, les services de l'Administration interviennent les jours ouvrables pour faire face aux
différentes situations qui peuvent être rencontrées sur le réseau routier dans le cadre des missions générales
d'entretien et de gestion du réseau.

En cas de situation d'urgence en dehors des heures ouvrées — en ce compris sur les routes régionales — il
convient de bien distinguer la nature de l'évènement.

Dans le cadre de notions de maintien de l'ordre et de sûreté de la circulation, les Bourgmestres, les villes les
communes et les zones de police ont incontestablement un rôle à jouer.

Par contre, pour tout ce qui touche au devoir de gestion et de bon entretien de son domaine, la Région a
également un rôle à jouer.

Je prône donc la concertation entre ces niveaux de pouvoir et la gestion des événements en bonne
intelligence dans le respect des prérogatives de chacun.

Ainsi, en cas de dommage grave à la chaussée ou à ses annexes (pont menaçant de s'effondrer, soulèvement
de dalle de chaussée,...), le Directeur territorial peut être contacté dans le cadre du plan d'urgence provincial. Il
peut alors requérir soit les services d'agents du MET, soit l'intervention en urgence d'un entrepreneur privé.

Pour des événements plus légers (avaloirs bouchés engendrant de l'eau sur chaussée, nids de poules devant
être réparés rapidement,...) j'envisage le déploiement d'un système d'intervention par Province. Il est clair que
dans ce cas l'intervention ne pourra être garantie en quelques minutes comme sur les autoroutes, mais un délai
maximum de l'ordre de 2 heures en tous points de la Province devrait pouvoir être envisagé.

Le centre PEREX et un coordinateur provincial unique pourraient utilement être désignés à cet effet afin
d'assurer un point de contact pour les autorités locales.

Dans ce cadre, je ne suis pas favorable à la mise à disposition du matériel du MET aux services
communaux. Cette option pose en effet un réel problème de responsabilité dans l'utilisation et la manipulation
du matériel lourd qui peut s'avérer dangereux et pour lesquels des qualifications particulières sont souvent
requises.
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Des contacts ont été pris au sujet de la question des interventions sur les routes régionales entre mon
Cabinet et l'Union des Villes et communes.

 
Mon Cabinet a également pris contact avec la commission permanente de suivi des polices locales afin

d'examiner cette question.
 
Les analyses sont en cours et devraient déboucher sur la mise sur pied de procédures d'interventions précises

sur les bases indiquées ci-avant d'ici quelques mois.
 
Mme Caroline Cassart-Mailleux (MR). – Je remercie M. le Ministre pour sa réponse.
 
Les communes reçoivent de plus en plus de missions qui représentent de plus en plus de charges pour elles.

Les petites communes rurales ne sont d'ailleurs pas toujours équipées pour faire face aux réparations des routes
régionales qui peuvent se situer sur leur territoire. Une bonne concertation est donc primordiale.

 
 
QUESTION ORALE DE MME CASSART-MAILLEUX À M. DAERDEN, MINISTRE DU BUDGET,

DES FINANCES ET DE L'ÉQUIPEMENT, SUR « L'ÉTAT D'AVANCEMENT DE LA LIAISON TIHANGE-
STÉE » 

 
Mme Caroline Cassart-Mailleux (MR). – En ce début 2008, il semble intéressant de réaliser un « arrêt sur

image » du dossier de la liaison Tihange-Strée.
 
L’importance économique de ce tronçon n’est plus à démontrer. Il est essentiel que ce dossier aboutisse et

que nous puissions enfin emprunter cette voie.
 
D’autant qu’un nouvel élément économique vient s’ajouter à la situation antérieure, parmi d’autres

exemples : en automne de cette année, le site de Biowanze devrait enfin être opérationnel. De ce fait, de
nombreux convois, notamment agricoles, devront ce rendre dans cette zone. L’utilité de la liaison Tihange –
Strée en sera donc renforcée.

 
Monsieur le Ministre, les travaux prévus en 2007 ont été reportés au printemps 2008, je ne peux que

déplorer ce retard.

Où en est-on exactement à l’heure actuelle ? La deuxième phase est-elle en voie d’exécution ? Faut-il
également déplorer du retard pour la troisième phase ou est-elle toujours à l’ordre du jour de cette année, comme
cela avait été prévu l’an passé ?

Ce dossier mérite une attention toute particulière, car la région du Condroz mérite que l’on s’y attarde,
économiquement elle en a grandement besoin ! Par ailleurs, de nouvelles zones agricoles ont été déterminées
dans cette région et elles se retrouvent totalement isolées du fait que la route n'ait pas encore été réalisée.

M. Michel Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de l'Équipement. – Mon administration a
procédé le 8 février dernier à l'engagement du premier lot de la phase 2 du dossier auquel vous vous référez.

Cet engagement s'élève à 1.394.633,88 euros. Les travaux devraient en principe débuter au printemps,
comme j'avais déjà eu l'occasion de l'indiquer en réponse à une question orale de Mme Lissens.

Pour la suite, le budget nécessaire à la finalisation de la phase 2, soit les lots 2 et 3, est estimé à 5,5
millions d'euros. Quant à la phase 3, elle est évaluée à ce stade à 4 millions d'euros.

Un engagement en fin d'année 2007 n'aurait pas permis d'accélérer la réalisation de ce chantier, car les
travaux ne peuvent débuter que lorsque les conditions athmosphériques le permettent, soit au début du
printemps.

Pour le surplus, je vous rappelle que le Gouvernement a décidé de privilégier l'entretien du réseau existant,
de le sécuriser et donc d'y réserver la part la plus importante de son budget. Je suis donc contraint d'opérer des
choix douloureux en fonction des montants alloués actuellement à cette matière.
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Ces dossiers suivent leur cours et les engagements budgétaires seront réalisés en fonction des moyens
alloués au développement du réseau.

Mme Caroline Cassart-Mailleux (MR). – Je comprends bien que budgétairement parlant, ce n'était pas si
simple. Je suis également consciente que vous avez sorti ce dossier du tiroir et je vous en remercie. Je me
demande seulement s'il ne serait pas opportun de faire passer ce dossier avant d'autres.

M. Michel Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de l'Équipement. – Tout le monde me tient le
même discours. Vous n'ignorez pas que j'utilise à plein les budgets en ma possession.

Mme Caroline Cassart-Mailleux (MR). – J'en suis bien consciente. J'attire simplement votre attention sur
le fait qu'économiquement, le secteur et la région sont pénalisés parce que la route n'est pas faite, ce qui entraîne
des détours avoisinant les 40 kilomètres.

Si d'autres dossiers sont retardés, je ne peux que vous inviter à penser à celui-ci.

QUESTION ORALE DE MME BIDOUL À M. DAERDEN, MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES
ET DE L'ÉQUIPEMENT SUR « LA SUPPRESSION DES CONDITIONS D'ACCÈS AU TARIF RÉDUIT
POUR LES COHABITANTS LÉGAUX EN MATIÈRE DE DROITS DE SUCCESSION ET DONATION »

Mme Véronique Bidoul (MR). – En août 2006, j’ai déposé une proposition de décret « visant à assouplir
les conditions d’accès au taux réduit pour les cohabitants légaux en matière de droits de succession et de
donation ».

Il s’agissait de supprimer de la législation wallonne, en ce qui concerne l’accès au taux réduit, ligne directe,
pour les cohabitants légaux en matière de donations/successions, l’obligation de durée d'un an de cohabitation
légale ainsi que les conditions liées aux liens de parenté.

Cette mesure visait à éviter une situation paradoxale qui aurait surgi si un projet déposé au Fédéral conférant
un « un droit successoral ab intestat » aux cohabitants légaux était adopté. Or, tel est le cas depuis le 8 mai
2007, date de la parution de la loi au Moniteur.

Cette loi ne fait aucune référence à une quelconque obligation de durée et n’indique pas de limitation de sa
portée liée à d’éventuels liens de parentés existants. Dès lors, un cohabitant légal wallon bénéficie aujourd’hui
de droits successoraux spécifiques mais pas de taux réduits en matière de donation/succession si le terme d’un
an n’est pas dépassé ou si le cohabitant survivant rentre dans le cadre des exclusions liées aux degrés de parenté.

Rappelons également que les deux restrictions prévues par la législation wallonne n’existent ni en Région
flamande, ni en Région bruxelloise.

En avril 2007, lors d’un premier examen en commission de ma proposition, vous aviez promis de
commander une analyse à la cellule fiscale sur ce sujet, puis de revenir en Commission sur ce sujet à la rentrée,
soit en septembre 2007. Vous aviez même déclaré que vous n'étiez pas fermé à cette proposition.

Monsieur le Ministre, où en est l’examen de ma proposition ? Je rappelle qu'il est ici question de remédier à
une situation inéquitable.

M. Michel Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de l'Équipement. – Cette étude a été réalisée et
nous en avons profité pour examiner d'autres dispositions qui ont évolué. J'ai l'intention de déposer dans une
quinzaine de jours un texte modifiant des textes existants, dont celui auquel vous vous référez.

Sans préjudice de la discussion au Gouvernement, ma réflexion est qu'il convient de défendre l'extension,
c'est-à-dire qu'on avait le problème des oncles, tantes, frères, neveux, nièces, etc.

Je ne vous cacherai pas que je suis plus réservé quant au délai. Je pense en effet qu'il faut maintenir un délai
si on veut éviter des abus et les actes de dernière minute.

Mme Véronique Bidoul (MR). – Je me réjouis que ce texte revienne sur la table.
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Je suis plus surprise concernant le délai dont vous parlez. Cela me paraît paradoxal, dans la mesure où il en
va de même pour les couples mariés. En outre, les couples mariés et les cohabitants sont de plus en plus
régulièrement assimilés. Je ne comprends pas pourquoi la Région wallonne établit une différence. Nous aurons
l'occasion d'en rediscuter prochainement.

M. le Président. – Ceci clôture nos travaux.

Je vous informe que M. Wahl a dû quitter notre Commission en raison d'une fuite de gaz dans sa commune.

La séance est levée.

- La séance est levée à 17 heures 25 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

DIV Direction de l'Immatriculation des véhicules

FEBETRA Fédération royale de transport des transporteurs et prestataires de services

logistiques

IBSR Institut belge de la Sécurité routière

ISR Investissements socialement responsables

MET Ministère wallon de l'Équipement et des Transports

PEREX Permanence d'Exploitation des Réseaux 

TMC Taxe de Mise en Circulation

UPTR Union professionnelle des transporteurs routiers
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